
DU 22 MARS 2012 

La Cour Constitutionnelle, 

Saisie d'une requête du 26 janvier 2012 enregistrée à son 
Secrétariat le 16 février 2012 sous le numéro 0302/017 /REC, par 
laquelle Monsieur Paul Kékélé TCHIBOZO forme un recours pour 
des dossiers pendants devant le Tribunal de Première Instance de 
Ouidah et la Cour d'Appel de Cotonou; 

VU la Constitution du 11 décembre 1990 ; 

VU la Loi n ° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi 
organique sur la Cour Constitutionnelle modifiée 
par la Loi du 31 mai 2001 

VU le Règlement Intérieur de la Cour Constitutionnelle ; 

Ensemble les pièces du dossier; 

Ouï le Professeur Théodore HOLO en son rapport; 

Après en avoir délibéré, 

CONTENU DU RECOURS 

Considérant que le requérant expose : « Le village Ahouicodji est 
composé d'au moins dix sept (17) hameaux soumis à l'extraction 
sauvage de sable et de terre jaune. Parmi eux certains hameaux 
comme Fonsa, Ahouicodji centre, Sinvêvênou, Agnilo etc, levaient 
des taxes de trois cents (300) ou cinq cents (500) francs CFA 
qu'ils perçoivent à chaque passage des camions. A Ahouicodji 
centre, c'est Madame AÏDASSO Sophie épouse CAPO-CHICHI qui 
s'est arrogée le pouvoir sans partage de percevoir cette somme 
d'argent pendant plusieurs années. La population ne sachant pas 






